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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: BURUNDI
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  "Appui à la promotion et à la protection des droits de l’Homme au Burundi".
Numéro du Programme (le cas échéant) PBF/BDI/A-10
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 00091554
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  
- Office du Haut Commissaire aux Droits de l’Homme(OHCDH)
- Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).


	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   - Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre;

- Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme;
- Organisations de la Société Civile actives dans le domaine des droits de l’Homme avec une assise nationale et une expérience dans le rapportage. 



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 2,000,000.00 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  29
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 01/08/2014
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	31/12/2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31/03/2017
	

	TOTAL:
	2,000,000.00 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Jean-Luc MARX



Titre: Représentant 
Organisation participante (principale): Haut Commissaire aux Droits de l’Homme et Chef de la Section Droits de l’Homme et Justice du BNUB 



Courriel: marxj@un.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Les droits humains sont respectés et les victimes ont un recours effectif à la justice au niveau national

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
(Résultats) Les capacités de la CNIDH pour protéger et promouvoir les droits humains sont renforcées sur l’ensemble du territoire ;


Les mécanismes chargés de rapportage et du suivi des observations des organes de traités relatifs aux droits humains sont renforcés ;


Les Défenseurs des Droits Humains (DDH) disposent des capacités techniques et d’un environnement propice à l’exercice de leur fonction.



Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Les capacités de la CNIDH pour protéger et promouvoir les droits humains sont renforcées sur l’ensemble du territoire ;
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

(i)
Nombre d’antennes régionales fonctionnelles

(ii)
Taux des cas traités


Indicateur 2:

-
Nombre de points focaux mis en place et actif


Indicateur 3:
     

	Niveau de référence: 
-
3 antennes provinciales en cours d’installation

-
Taux de 36.4% des cas traités et clôturés par la CNIDH et les instances habilitées (Basée de données /octobre 2013).


Cible: 
-
1 nouvelle antenne provinciale à couverture régionale mise en place et fonctionnelle.

-
Taux de 60% des cas traités et clôturés par la CNIDH et les instances habilitées.



État d’avancement: 
- Procédures de recrutement du personnel de l'antenne Ouest de la CNIDH en cours de finalisation;

- Procedures en cours pour l'acquisition d'  équipements les 4 antennes.



Niveau de référence: 
-
14 provinces sans Antenne ni point focal.


Cible: 
-
13 points focaux mis en place dans les provinces sans Antennes.


État d’avancement:
Procedures en cours pour le recrutement des 13 Points focaux.

Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

-  Les Termes de Rérence pour le recrutement du chef de l'antenne Ouest de la CNIDH sont disponibles et seront publiés avant la fin de l'année.

- La liste et la spécification technique des équipements pour le Bureau de l'antenne Ouest ont été transmis aux services des acahts du PNUD. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Au stade actuel de démarrage du projet, les bases vers l'atteinte du résultat sont jettées car la planification en cours garanti sa réalisation progressive. En effet, la mise en place de l'antenne Ouest et l'installation progressive des points focaux contribueront à atteindre la décentralisation effective de la CNIDH sur l'ensemble du Pays.
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Il y a eu un retard dans la mise en oeuvre des activités suite au processus de répartition des fonds entre les 2 Agences partenaires de mise en ouevre  (OHCHD et UNDP). 
Description du résultat 2:  Les mécanismes chargés du rapportage et du suivi des observations des organes de traités relatifs aux droits humains sont renforcés.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Niveau de mise  en œuvre des recommandations des organes de traité et de l’EPU.


Indicateur 2:

Nombre de rapports de qualité transmis aux organes compétents dans les délais.


Indicateur 3:

Nombre de séances de vulgarisation de la politique nationale des droits de l’Homme tenu.

	Niveau de référence: 
Un mécanisme ad hoc de rédaction des rapports destinés aux organes de traité.
 

Cible: Un comité permanent est mis en place au niveau national pour le suivi des recommandations des mécanismes internationaux y compris celles du processus de l’EPU
.

État d’avancement:
 L'activité n'a pas encore commencé.

Niveau de référence: 
Absence de régularité dans la transmission de rapports de suivi des recommandations issues des organes de traité.


Cible: 
Nombre de rapports de qualité destinés aux mécanismes internationaux de protection/promotion de droits de l’Homme (EPU et Organes de traité) transmis dans les délais.
 

État d’avancement:
Elaboration d'un reccueil portant sur le nombre d'instruments internationaux ratifiés par le Burundi avec un accent sur ceux nécessitant la production des rapports périodiques destines aux organes de traités.

Niveau de référence: Partenaires de mise en œuvre de la politique nationale des droits de l’Homme ne sont pas informés du contenu de la politique et de leur rôle dans la mise en œuvre.
Cible: 4 séances de vulgarisation organisées à l’endroit des partenaires de mise en œuvre de la politique provenant de l’administration, de la CNIDH, de la société civile, de l’appareil judiciaire, de la police, de l’armée, du SNR, etc. 
État d’avancement:La planification des ses séances est en cours.


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Existence d'un reccueil portant sur le nombre d'instruments internationaux ratifiés par le Burundi avec un accent sur ceux nécessitant la production des rapports périodiques destinés aux organes de traités.
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Aucune avancée significative enregistrée jusqu'à maintenant.
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Faible appropriation par la partie nationale. Des actions de plaidoyer menées avec l'appui du Comité Technique de Suivi.
Description du résultat 3:  Les Défenseurs des Droits Humains (DDH) disposent des capacités techniques et d’un environnement propice à l’exercice de leur fonction.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

(i)
Nombre d’observateurs des droits de l’homme de la société civile formés

(ii)
Nombre de rapports de qualité produit par les DDH
 

Indicateur 2:

Existence d’un cadre de protection des DDH prenant en compte les contributions des  DDH


Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Niveau de connaissances de divers intervenants pas harmonisés (terminologie et standards de droits de l’Homme).


Cible: 
- 34 observateurs des droits de l’homme formés (2 x 17 provinces)

- Production de rapports hebdomadaires et mensuel pendant toute la durée du projet (à partir du moment ou le réseau est fonctionnel et formé)

Production hebdomadaire de rapports de qualité


État d’avancement: 
34 observateurs des droits de l'homme ont été recrutés suivant un processus transparant et inclusif. Ils ont subis une formation technique sur le monitoring et le rapportage sur les droits de l'Homme.

Niveau de référence: 
Inexistence de cadre de protection des défenseurs de droits de l’Homme


Cible: 
Statut de défenseurs de droits de l’Homme adopté


État d’avancement:
Les acteurs impliqués dans le processus d'adoption d'un cadre légal de protection des défenseurs des droits de l'homme sont identifiés et sensibilisés et un mécanisme de suivi et évaluation est mis sur pied. 

Niveau de référence: 


Cible: 


État d’avancement:




État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Le réseau d'observateurs des droits de l'Homme est aujourd'hui opérationnel et  doté d'un mécanisme de coordination et de suivi-évaluation. 

- Un plan d'action sur la mise en place d'un cadre de protection des défenseurs des droits de l'homme sera validé en décembre 2014. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Pour l'instant, le projet a contribué au renforcement des capacités des défenseurs des droits de l'homme sur les techniques d'observation droits de l'homme et de rapportage. Cependant, on note une faible  compréhension de la nécessité d'avancer en réseau.
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Longue sensibilisation des acteurs étatiques et non étatiques sur la nécessité de mise en place d'un cadre de protection des défenseurs des droits de l'homme. Des actions de plaidoyer sont envisagées.
Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	- Antenne Ouest mise en place et équipée;
- 34 observateurs déjà identifiés parmi lesquels 6 femmes: 2 au rang de coordonateur régional et 4 au rang de titulaires provincial.
- Statistiques CNIDH.


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Pérennisation des acquis du PBF I qui entre autres résultats a permis de mettre en place la CNIDH  et de lancer ses activités. Le présent projet va contribuer au renforcement des capacités du personnel de la Commission et à sa décentralisation pour être plus proche de la population

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Trop tôt pour en juger.

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	L'appui aux défenseurs des droits de l'Homme est une innovation. La sensibilisation et le plaidoyer ont permis l'identification et la mise en réseau des défenseurs des droits de l'Homme acceptés par leurs pairs.

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Pour les quelques activités déjà initiées, la dimension genre a été prise en compte (voir les statistiques sur les données factuelles en haut). Cette sensibilité au genre guidera la mise en ouvers de toutes les activités prévues par le projet. 


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Trop tôt pour tirer des enseignements.

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Prévue pour débuter en juillet 2014, la mise en oeuvre des activités a commencé avec le mois de novembre 2014, soit avec un retard de 3 mois. Les mécanismes pour la répartition des fonds entre les 2 agences de mise en ouevre ainsi la mise en place des modalités de collaboration ont pris beaucoup de temps. Pour la prermière année de mise en oeuvre (2014), seul 14,500 USD seront dépensé sur une prévison initiale de 152,098 USD, soit 9.53%.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Les capacités de la CNIDH pour protéger et promouvoir les DH sont renforcées sur l’ensemble du territoire. 

	Produit 1.1
	La couverture géographique de la CNIDH sur tout le territoire national est assurée.
	Tous cédé au PNUD
	     
	     
	     

	Produit 1.2
	Les capacités techniques de la CNIDH sont renforcées.
	OHCDH
	95,001 USD
	0
	Activité qui suppose le recrutement du personnel de l'antenne Ouest et des points focaux. Le retard dans le décaissement des fonds a conditionné le processus.

	Produit 1.3
	Les communautés sont informées du mandat de la CNIDH et orientées vers des services appropriés en cas de besoin.
	OHCDH
	20,000 USD
	0
	Idem

	Résultat 2: La redevabilité de l’état pour la protection des droits de l’homme est renforcée à travers un meilleur rapportage et un meilleur suivi des observations des organes de traités relatifs aux droits humains.

	Produit 2.1
	Un comité permanent de rédaction des rapports destinés aux organes de traites et de mise en œuvre des recommandations de ces derniers est établi et fonctionnel.
	OHCDH
	14,913 USD
	0
	Faible implication du partenaire national.

	Produit 2.2
	Les capacités des fonctionnaires en charge de la rédaction des rapports sont renforcées.
	OHCDH
	0 USD
	0 USD
	Pas prévue pour cette année.

	Produit 2.3
	Soutenir la tenue régulière des réunions de consultation (Etat, société civile) pour la rédaction des rapports et la mise en œuvre des recommandations des organes de traité.
	OHCDH
	842 USD
	0 USD
	Absence de cadre de coordination.

	Résultat 3: Les observateurs des droits de l’Homme disposent des capacités techniques et d’un environnement propice à l’exercice de leur fonction.

	Produit 3.1
	Les capacités des observateurs des droits de l’homme à l’observation, au rapportage, au plaidoyer et à la saisine des mécanismes internationaux sont renforcées.
	OHCDH
	13,494 USD
	12,000 USD
	Une formation sera organisée en novembre pour tous les membres du réseau pour les préparer à leur fonction.

	Produit 3.2
	Un cadre de protection des DDH est adopté et promulgué.
	OHCDH
	2,848 USD
	2,500 USD
	Lancement du processus de plaidoyer tel que planifié dans le projet. Les autres étapes suivront en 2015.

	Produit 3.3
	Les différents interlocuteurs sont informés sur le rôle des DDH et le besoin de les protéger.
	OHCDH
	5,000 USD
	0 USD
	Suite au retard dans le décaissement des fonds, cette activité sera réalisée en 2015.

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le suivi régulier du projet sera assuré par une équipe constituée par un consultant international et  un consultant comptable national, tous les deux recrutés par l’OHCDH. Des rapports trimestriels seront élaborés à ce niveau et présentés,  pour  analyse et validation, à un Comité Technique de Suivi co-présidé par le MSNDPHG et l’OHCDH. Le comité donnera des  orientations d’actions le cas échéant. Il rend compte au Comité de pilotage Conjoint, en charge de l’orientation stratégique du Plan Prioritaire de Consolidation de la Paix. A travers le Secrétariat Technique du Comité de Pilotage Conjoint, une structure indépendante  sera recrutée pour appuyer le suivi et l’évaluation continus de la mise en œuvre de l’ensemble des projets PBF de la troisième phase.
� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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